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Aux rédactions des journaux 

de la Suisse romande

Berne, le 20.4.1978 / III

Mesdames et Messieurs,

Vous recevez en annexe un article concernant les points f o n d a m e n ­

taux de la nouvelle loi sur les universités et la recherche et 

un interview avec le Président du Conseil de la recherche du Fonds 

National Suisse. En outre vous trouvez trois arguments qui r é p o n ­

dent aux prétentions des antagonistes de la loi et les mots d ’o r ­

dre publiés jusqu'au 18 avril 1978 par les partis politiques et 

des organisations.

En vous remerciant pour l ’attention que vous porterez à notre d o ­

cumentation, nous vous prions d ’agréer. Mesdames, Messieurs, l’e x ­

pression de nos sentiments distingués.

Pour le Comité de presse:

Peter Frei, Chef de presse

Annexe ;

4 articles de presse



A la votation fédérale du 28 mai 1978:

La Recherche pour tous

I nterview avec O l ivier Reverdin, professeur, président du Conseil 
de la recherche du Fonds National Suisse

La recherche dite " f o n d a m e n t a l e” n ’est-elle pas simplement destinée à 

satisfaire les chercheurs?

On prétend souvent que la recherche fondamentale est constitué par un ensemble d’ac­

tivités qui ne sont que les "hobbies” des chercheurs. On peut dire que la création 

musicale et la création artistique est la résultante du "hobby" d’un certain nombre 

d’êtres farfelus auxquels il prend fantaisie de peindre ou de composer. Ce genre 

d’arguments est absurde. Ceux qui s’adonnent à ce type de recherche obéissent à un 

des mobiles profonds de la nature humaine qui est de chercher à connaître, et, une 

fois que l’on connaît, de chercher à expliquer aux autres. Autrement dit, accroître 

pour l’ensemble des horrmes, et principalement pour ceux qui désirent s’astreindre à 

un certain effort, la connaissance qu’ils ont d’eux-mêmes et du monde. Cela est-ce un 

"hobby"? Non. C’est véritablement obéir à l’une des aspirations les plus nobles de la 

nature humaine. On constate que dès les origines de notre civilisation, chez les 

Grecs notamment, cette curiosité a été indirectement génératrice d’inventions nou­

velles et pratiques. Nais, son mobile n’est pas d’aboutir à priori à des inventions 

pratiques.

La part de la Confédération au total des dépenses consacrées à la r e ­

cherche est à peu près de 15%, mais la somme globale de ces dépenses 

atteint plus de 400 millions de francs par année. Est-ce raisonnable?

La Confédération dépense environ 400 millions de francs pour des recherches de types 

très divers. Près des deux tiers sont des recherches appliquées avec un poste très 

important qui est celui des recherches agricoles et de leurs stations d’essais où 

l’on met peu à peu au point des types de cépages et de races animales qui convien­

nent particulièrement bien à notre terrain et à nos besoins. On étudie également les 

problèmes laitiers, les problèmes du fromage ou autres. Ce sont donc des recherches 

iimnédiatement utiles qui sont appliquées et en partie technologiques. Le dernier 

tiers représente la subvention que la Confédération accorde au Fonds national de la 

recherche scientifique. Comme dans la plupart des pays semblables au nôtre, l’Etat 

n’a pas voulu lui-même, avec un état-major administratif, répartir les sormnes desti­

nées à l’encouragement de la recherche fondamentale. La recherche fondamentale est 

indispensable si l’on veut que l’enseignement dans les universités soit actuel, à la
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pointe du progrès et substantiel. Une université dans laquelle il n’y aurait pas de 

recherche serait une université de caractère tout à fait scolastique où des profes­

seurs de seconde main.

Une des tâches du Fonds national est donc, en encourageant la recherche fondamentale 

dans les universités, d’élever le niveau général de l’ensemble des activités univer­

sitaires et cela dans toutes les facultés. Il ne faut pas oublier que la moitié des 

étudiants environ sont formés dans les facultés des sciences humaines. Par consé­

quent, la recherche dans ces disciplines est très importante et le Fonds national 

les encourage au niveau fondamental. En Suisse, c’est l’économie privée qui se char­

ge encore aujourd'hui de l’essentiel des recherches appliquées et du développement, 

ce qui représente environ 85% des dépenses de recherches dans notre pays dont la 

prospérité économique est liée à ces activités de recherche. Mais, les activités de 

recherche dans l’industrie ne peuvent se maintenir à un haut niveau que si le lieu 

où ont été formés les chercheurs, à savoir les universités et les hautes écoles, ont 

des activités de recherche fondamentale. Ces activités déterminent dans une mesure 

assez large le niveau général des activités économiques et industrielles dans notre 

pays. J’estime que les montants que la Confédération consacre à cela sont très impor­

tants car c’est le supplément qui permet de tirer le maximum des universités qui sont 

à la charge des cantons principalement. Les cantons dépensent de grosses sorrmes et il 

s’agit de féconder cela en apportant l’appoint nécessaire pour qu’à côté de l’ensei­

gnement il y ait ces activités de recherche.

DB. IMe devrait-on pas, en période de récession, investir plus dans la r e ­

cherche, en p a r t i c u l i e r  dans la recherche appliquée?

R. Il est évident que la prospérité de notre pays dépend d’un type d'industrie d’expor­

tation qui ne peut pas se passer des activités de recherche à tous les niveaux. Nous 

avons actuellement une période de récession et ce serait une grave erreur que d'en 

tirer argument pour diminuer ces activités de recherche. Une partie de cette recher­

che industrielle est en fait financée par des sociétés de caractère international 

qui tirent de l’exportation ou de leurs activités à l’étranger une part très impor­

tante de leur chiffre d’affaires. Il devient de plus en plus difficile de financer 

avec des dollars des activités de recherche en Suisse. La recherche est donc menacée 

dans notre économie, ce qui signifie que des postes de travail sont menacés à terme 

si l’on ne prend pas de mesures pour encourager cette recherche, pour la stimuler ou 

pour l’aider. Ce serait donc une très grave erreur que de réduire les dépenses de re­

cherche qui sont des investissements et non pas des dépenses de consommation.

□B. Pouvez-vous prése n t e r  brièvement les tâches du Fonds national suisse?

R. 3e voudrais tout d’abord dire que la Loi sur l’aide aux Hautes Ecoles et à la re-
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cherche n’affecte que très indirectement le Fonds national. Elle trace le cadre dans 

lequel se déroulent ses activités. En fait, on ne change pratiquement rien, sauf 

dans le domaine des recours, à ce qui se pratique depuis près d'un quart de siècle 

avec un succès que presque tout le monde reconnaît - et ne dis pas cela parce que 

j’y suis engagé. Il est clair qu’il a indisposé bien des gens en leur refusant des 

subsides, mais sa fonction est précisément de juger des projets et des personnes pour 

voir où l’on peut placer de l’argent de la manière la plus efficace.

On peut dire que depuis qu’il existe, le Fonds national a aidé les hautes écoles. Il 

ne faut pas oublier que l’essentiel c’est l’effort des cantons. Celui de la Confédé­

ration est très subsidiaire, le Fonds national n’accordant d’ailleurs que des subsi­

des. Il n’a jamais voulu avoir ses propres recherches. L'effort du Fonds national a 

permis à l’ensemble des universités suisses et à d’autres instituts ainsi qu’à des 

organismes à but plus limité dans les cantons non universitaires de s’élever à un ni­

veau d’activités scientifiques qui est presque partout le niveau international. Il y 

a même des domaines dans lesquels la Suisse est à la pointe du progrès de la recher­

che scientifique. Ceci est un acquis scientifique et il serait infiniment regrettable 

de ne pas le maintenir au niveau actuel. En effet, ce genre d’activité dans la re­

cherche a des répercutions sur l’ensemble de nos activités. Si l’on prend notre agri­

culture, que produirait-elle si l’on n’avait pas fait des recherches pour lui donner 

les semences, les plans, les animaux qui conviennent le mieux à notre pays et si l’on 

n’avait pas fait des études sur toutes les techniques de l'agriculture? Des recher­

ches scientifiques sont également indispensables pour restaurer l'environnement.

□B. Peut-on dire que le haut niveau de l ’agriculture en Suisse ne serait 

pas possible sans la recherche?

R. Certainement, notre agriculture serait encore une agriculture très primitive, ou bien

elle aurait adapté tant bien que mal les découvertes de ceux qui, à l’étranger, font 

aussi de la recherche. Mais, on ne peut pas simplement prendre des plants de vignes en 

Bourgogne et les planter sur nos côteaux. Les sols sont autres, les expositions égale­

ment. Il est donc indispensable d’avoir une recherche agricole qui prenne pour thème 

les conditions dans lesquelles, en Suisse, on peut élever des animaux ou faire pous­

ser des plantes et produire des fruits. Le Fonds national ne subventionne pas direc­

tement la recherche agricole, il le fait pour la recherche biologique, et les choses 

se passent donc au second degré. Il est important de souligner que la loi actuelle 

ne règle pas le problème des moyens financiers mis à la disposition de la recherche 

fondamentale et plus particulièrement du Fonds national. Ainsi les Chambres fédérales 

ont l'occasion périodiquement de se prononcer sur l’activité du Fonds national.
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DB. Quel est le rôle de cette loi dans la politique suisse de la recherche?

R. Toutes les décisions concernant l'octroi de fonds sont des décisions qui sont prises 

par les Chambres sur proposition du Conseil fédéral et la loi ne fixe rien en ce qui 

concerne l'ampleur de la recherche. Elle fixe seulement un cadre juridique aux orga­

nes qui sont chargés de la recherche. Il serait donc faux à propos de la loi de la 

campagne référendaire que d’agiter le problème de l’ampleur des recherches. Les bons 

démagogues peuvent chercher à y trouver quelques arguments supplémentaires qui peu­

vent faire mouche.

□B. N ’y a-t-il pas antanomie entre la liberté de la recherche et l’intr o ­

duction d ’une législation dans ce domaine?

R. Je vous répondrai tout simplement non.

□B. Que signifie cette loi pour l’avenir de la recherche en Suisse et q u e l ­

les seraient les conséquences d ’un refus par le peuple?

R. Les conséquences seraient sérieuses pour les universités cantonales, et surtout pour 

certaines d’entre elles où le niveau d’activités risquerait de baisser et par consé­

quent, le lieu où se fait la recherche en serait négativement affecté. Ce serait 

alors le début d’un déclin dont seraient affectées peu à peu toutes les activités 

dans notre pays. L’essentiel est donc de maintenir l’acquis scientifique qui est le 

résultat de 25 ans d’efforts et de rester dans la "patrouille" de pointe de la re­

cherche scientifique et d’assurer ainsi notre place dans le monde.

20.4.78 / III



L a  fo rm a t io n  et la  r e c h e r c h e  - s o u rc e s  de n o tre  b ie n - ê t r e

A la votat ion  f é d é r a le  du 28 m a i  1978:

Co. B ien  que le  s o u s - s o l  de n o t re  pays  ne r e n f e r m e  g u è re  de r i c h e s s e s  n a t u ­

r e l l e s  t e l l e s  que p é t r o le  ou m in e r a i s ,  la  S u is se  e s t  devenue au c o u r s  de 

c e s  d e r n i è r e s  d é c e n n ie s  l 'u n  des E ta t s  le s  p lus  a i s é s  du m onde . E l le  doit 

p o u r  une bonne p a r t  c e t te  p r o s p é r i t é  au t r a v a i l  app liqué de sa  m a in -d 'o e u v r e  

h a u te m e n t  q u a lif ié e  et de s e s  c h e r c h e u r s .  De bonnes é c o le s  e t une r e c h e rc h e  

in te n se  son t des  cond it ions  p r im o r d ia le s  dont dépend le  s u c c è s  de l 'é c o n o ­

m ie .  E l le s  c o n tr ib u e n t  à  a s s u r e r  le s  p la c e s  de t r a v a i l  et p e r m e t te n t  à l 'E t a t  

de s u iv re  une p o li t ique  s o c ia le .  D ans le  m onde e n t ie r ,  on a reco n n u  le  rô le  

im p o r ta n t  que jo u en t la  fo rm a t io n  et la  r e c h e r c h e  sc ie n tif iq u e ;  a u s s i  de t r è s  

n o m b re u x  E ta ts  l e u r  c o n s a c r e n t - i l s  des  fonds c o n s id é ra b le s ,  a s s u r a n t  de la 

s o r t e  un r a p id e  d év e lo p p em en t.  Si la  S u is se  veut r e s t e r  en tê te  de peloton, 

e l le  doit e n c o u r a g e r  t r è s  a c t iv e m e n t  la  fo rm a t io n  et la  rechex 'che. L e s  huit 

can to n s  ayan t une u n iv e r s i t é  ne peuven t c o n t in u e r  à s u p p o r te r  s e u ls  ce t te  l o u r ­

de c h a rg e .  C 'e s t  p o u rq u o i des  c o n tr ib u t io n s  f é d é ra le s  l e u r  sont a l lo u é e s  à ce 

t i t r e  depu is  1966.

Q u e ls  o b je c t i fs  la  lo i  v i s e - t - e l l e ?

© L 'a id e  a c c o r d é e  aux u n iv e r s i t é s  c a n to n a le s  doit ê t r e  r e n fo r c é e  p a r c e  que 

la  fo rm a t io n  e t  la  r e c h e r c h e  dev iennen t to u jo u rs  p lu s  im p o r ta n te s  p o u r  

l 'a v e n i r  de n o t r e  p ay s .

® C e lu i  qui a  l e s  a p t i tu d e s  n é c e s s a i r e s  doit, co m m e ju s q u ' i c i ,  a v o i r  a c c è s  

aux  é tu d e s  u n i v e r s i t a i r e s ,  q u 'i l  v ienne  ou non d 'un  can ton  ayan t une u n i ­

v e r s i t é  .

•  L e s  fonds p u b lic s  doivent ê t r e  en g a g é s  e f f ic a c e m e n t  et u t i l i s é s  r a t i o n ­

n e l le m e n t .

Au P a r le m e n t ,  le s  a d v e r s a i r e s  de la  lo i  ont e x p r im é  l e s  o b jec t io n s  s u iv a n ­

te s :  le  d a n g e r  e x is te  que l 'o n  fo rm e  t ro p  de d ip lô m es  des h a u te s  é c o le s ;  

l 'E t a t  ne peut p a s  a s s u r e r  à chacun  la  fo rm a tio n  q u 'i l  d é s i r e  a c q u é r i r ;  la 

lo i  e n t r a în e  de t r o p  fo r te s  d é p e n se s ;  il s 'a g i r a i t  tou* d 'a b o rd  de 60 à 100 

m i l l io n s  de f r a n c s  p a r  an , pu is  de que lques  c e n ta in e s  de m i l l io n s ;  la  lo i

T  r- ' • , -  ■- ; «-
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f a v o r i s e r a i t  la  c e n t r a l i s a t io n  de l 'e n s e ig n e m e n t  u n iv e r s i t a i r e .  C 'e s t  n o ta m ­

m en t p o u r  c e s  r a i s o n s  que le  r é fé re n d u m  a été dem andé.

Q u e lle s  d ép en ses  s u p p lé m e n ta i r e s  la  C onfédéra tion  d e v r a - t - e l l e  s u p p o r te r ?

L a  C onfédéra tion  doit a d a p te r  à l 'é t a t  de s e s  f inances  son a ide  aux cantons 

qui en tre t ie n n e n t  une u n iv e r s i té .  A u jo u rd 'h u i  déjà , e l le  n 'e s t  p as  en m e s u r e  

d 'a c c o r d e r  une a id e  i l l im ité e  aux u n iv e r s i t é s .  C 'e s t  pourquo i le s  C h a m b re s  

f é d é ra le s  ont décidé d 'a c c r o î t r e  le s  subventions  o r d in a i r e s  d 'en  m oyenne 20 

m il l io n s  de f r a n c s  p a r  an  au c o u r s  de c e s  t r o i s  p ro c h a in e s  an n ées .

C o o p éra t io n ,  m a is  non c e n t r a l i s a t io n

A l 'h e u r e  a c tu e l le ,  la  r e c h e rc h e  et la  fo rm a tio n  dans le s  h a u te s  é c o le s  sont 

s i  d iv e r s i f ié e s  et s i  c o û te u se s  qu 'une  u n iv e r s i té  ne s a u ra i t  p lus e x e r c e r  ses  

a c t iv i té s  dans tous  le s  d o m ain es .  Il e s t  in d isp en sab le  de c r é e r  to u jo u rs  d 'a v a n ­

tag e  de "p o in ts  f o r t s " .  C e la  s ign if ie  q u 'i l  im p o r te ,  a u s s i  b ien  dans le s  d o m a i­

n es  d 'e n se ig n e m e n t  des h a u te s  é c o le s  que s u r  le  p lan  de la r e c h e rc h e ,  de r e s ­

s e r r e r  la  co l la b o ra t io n  et d 'é ta b l i r  en com m un des p lan s  à  long te rm e .  A ins i,  

on a r r i v e r a  à u t i l i s e r  au m ieux , c ' e s t - à - d i r e  avec  m e s u r e  et e ff icac ité ,  les  

fonds m is  à  d isp o s i t io n .  L a  lo i c r é e  p r é c is é m e n t  le s  conditions  p ré a la b le s  

n é c e s s a i r e s ,  cond itions  qui font a c tu e l le m e n t  défaut. E lle  p rév o it  no tam m ent 

une p lan if ica tio n  com m une et l ' in s t i tu t io n  d 'un  o rg an e  com m un de déc is ion .

Aide aux u n iv e r s i t é s  et a p p re n t i s s a g e

Dans quelques  a n n é e s ,  l e s  je u n es  gens des c l a s s e s  d 'â g e  n o m b re u se s  s e ro n t  

s u r  le  point de fa i re  des é tu d es  s u p é r ie u r e s .  I l  s 'a g i r a  de l e u r  donner le s  

m ê m e s  p o s s ib i l i té s  de fo rm a tio n  q u 'à  la  je u n e s se  d 'a u jo u rd 'h u i .  D 'ic i  le  m i ­

l ieu  des a n n ées  q u a tre -v in g t ,  il fa u d ra  donc d is p o s e r  de 12 000 à 16 000 p l a ­

c e s  d 'é tu d e  s u p p lé m e n ta i r e s .  A ce t effe t, C o n féd éra tio n  et can tons  devront 

ê t r e  en m e s u r e  de fo u rn i r  le s  m oyens  f in a n c ie rs  n é c e s s a i r e s .  Sans ce la ,  le s  

je u n e s  gens ayan t l e u r  b a c c a la u ré a t  en poche se  d i r ig e ro n t  dans de beaucoup 

p lus fo r te s  p ro p o r t io n s  que ju s q u ' i c i  v e r s  des p ro fe s s io n s  ex igean t un a p p r e n ­

t i s s a g e .  Il en r é s u l t e r a i t  que le s  p la c e s  d 'a p p re n t i s s a g e  à la  d isp o s it io n  des 

é lè v e s  s o r ta n t  des  é c o le s  p r im a i r e s  e t s e c o n d a ire s  s e ra ie n t  e n co re  plus r a r e s  

et que le  n o m b re  des  t r a v a i l l e u r s  non qua lif ié s  s 'a c c r o î t r a i t .



L e  do m ic ile  s e r a - t - i l  une cau se  de d é s a v a n ta g e s?

Si l 'o n  ne p a rv ie n t  pas  à p r o c u r e r  su ff isa m m e n t de p la c e s  d 'é tude  à tous les  

jeu n es  gens  d é s ir e u x  d 'a c q u é r i r  une fo rm a tio n  s u p é r ie u r e ,  on c o u r r a  le  r i s ­

que que le s  p la c e s  d 'é tu d e ,  dont on ne d is p o s e ra  qu 'en  n o m b re  l im i té ,  so ien t 

en p r e m ie r  l ie u  r é s e r v é e s  aux é tu d ian ts  p rovenan t des  can tons  qui ont la 

c h a rg e  d 'une  u n iv e r s i t é .  O r  l 'é q u i té  exige que l 'o n  a c c o rd e  le s  m ê m e s  p o s s i ­

b i l i té s  d 'a c q u é r i r  une fo rm a tio n  u n iv e r s i t a i r e  à tous  ceux qui le  d é s ire n t ,  de 

quelque can ton  q u 'i l s  v iennen t.

P o u r  f a i re  face  à  l 'a f f lu x  d 'é tu d ia n ts  des c l a s s e s  d 'âg e  à fo r te  n a ta l i té ,  il ne 

faut pas  se  b o r n e r  à  a c c r o î t r e  d u ra b le m e n t la  cap ac ité  d 'a c c u e i l  des u n iv e r ­

s i t é s .  Il im p o r te  au c o n t r a i r e  de p r e n d re  avan t tout des m e s u r e s  l im i té e s  

dans le  te m p s ,  t e l l e s  qu 'u n  r e n fo rc e m e n t  t e m p o r a i r e  du c o rp s  ense ignan t. 

C 'e s t  de ce t te  m a n iè r e  que n o tre  s y s tè m e  de fo rm a tio n  p o u r r a  ê t r e  adapté  à 

une d im inu tion  des  b e so in s  co n sécu tiv e  à un f lé c h is s e m e n t  de la  dem ande de 

p la c e s  d 'é tu d e .

Il e s t  t r è s  d iff ic ile  de f a i r e  des p ro n o s t ic s  quelque peu exac ts  s u r  le s  b eso ins  

fu tu rs  de d ip lô m és  des u n iv e r s i t é s .  L 'é v o lu t io n  économ ique  et techn ique  d é ­

pend de t r o p  n o m b re u s e s  inconnues  p o u r  qu 'on  p u is s e  le  f a i r e .  Une chose  es t  

to u te fo is  c e r ta in e :  la  p ro p o r t io n  de d ip lôm és  des  h au tes  é c o le s  e s t  n e t tem en t 

m o in s  fo r te  en S u isse  que dans le s  E ta ts  c o m p a ra b le s .  M alg ré  ce t te  c o n s ta ta ­

tion , on ne s a u r a i t  e n c o u ra g e r  u n i la té ra le m e n t  la  fo rm a tio n  u n iv e r s i t a i r e .  Il 

s 'a g i t  au c o n t r a i r e  de p o u r su iv re ,  en m a t i è r e  de fo rm a tio n ,  une politique qui 

a  donné de bons r é s u l t a t s ,  à s a v o ir  p e r m e t t r e  à  chaque jeune  f il le  ou jeune 

hom m e d 'a c q u é r i r  la  fo rm a tio n  qui c o r re s p o n d  le  m ieu x  à se s  c a p a c i té s .  Une 

fo rm a tio n  so ignée  r e s t e  en effet la  m e i l l e u re  p ro te c t io n  c o n tre  le  chôm age.
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A la votation fédérale du 28 mai 1978:

□es arguments déformés des antagonistes de la loi fédérale sur 
l ’aide aux Hautes Ecoles et la recherche

L ’argument "Prolétariat u n i v e r s i t a i r e” (VII)

Notre pays a besoin toujours plus de personnes bien qualifiées et 

de spécialistes. Une comparaison numérique est très révélatrice: En 

Suisse romande, chaque canton, sauf le Valais, a sa propre u n i v e r s i ­

té, et le nombre des bacheliers est environ le double de celui de 

la Suisse alémanique (respectivement 14,1 et 7,4%). Néanmoins, en 

Suisse romande, il n'y a pratiquement pas d ’universitaires au c h ô ­

mage. En outre, une personne bien instruite peut se reconvertir plus 

facilement et à moindres frais qu'une personne non instruite.

Argument ”Le numerus clausus - tout cela n ’est pas si g r a v e” (VIII)

En automne 1977, le numerus clausus a pu être évité de justesse. Il 

aurait suffit de 50 bacheliers de plus voulant faire des études de 

médecine, et le numerus clausus était là. Depuis plusieurs années, 

l ’étudiant en médecine ne peut plus s 'i m m a t r i c u 1er à l'université 

"de son c h o i x”. Il doit s ’annoncer longtemps à l’avance pour obtenir 

une place d ’étude. Actuellement, les Suisses allemands doivent é t u ­

dier à Genève ou à Lausanne pour éviter le numerus clausus.

Argument "Pas de nouvelles u n i v e r s i t é s” (IX)

La nouvelle loi n ’apporte rien de nouveau. L ’ancienne prévoyait é g a ­

lement des subventions pour l’aide aux nouvelles universités.
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A la votation fédérale du 28 mai 1978:

Qui dit quoi?

Aperçu des mots d ’ordre relatifs à la loi fédérale sur les u n i v e r ­

sités et la recherche au 18.4.78.

OUI

Organisations suisses: PRDS, UDC, PSS, Jeunes PDC, Groupement c h r é ­

tien-sociale suisse, Conférence des Conseillers d ’Etat PDC, Union 

syndicale suisse. Fédération suisse des travailleurs du commerce, 

des transports et de l'alimentation (FCTA), Union suisse des s y n d i ­

cats autonomes, Association suisse des enseignants, Société suisse 

des professeurs de l’enseignement secondaire (SSPES), Association 

suisse des professeurs d ’université, Conférence des associations 

suisses d ’enseignants. Conférence universitaire suisse, Fonds n a t i o ­

nal suisse de la recherche scientifique, Fédération des médecins

suisses, Chambre suisse du commerce, Fédération Suisse des A s s o c i a ­
tions des Corps Intermédiaires des Universités.

Parti social démocrate GE, PDC GR et OW,

PS NE et ZH, Groupe de travail T i c i n o - U n i v e r s i t a .

NON

Union suisse des arts et métiers.

Organisations cantonales: PRD G R .

SANS MOTS D ’ORDRE

Union suisse des paysans, Redressement national. (On peut faire 

remar q u e r  que le Redressement national a participé à la collecte 

des signatures pour le référendum, mais q u ’il s ’est depuis - sem- 

ble-t-il - distancé des opposants. Les arguments de l’Union suisse 

des arts et métiers relatifs au fédéralisme ont donc été rejetés 

par une organisation empreinte fortement de l’esprit fédéraliste.)
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